
Radieux

Les banques françaises (BNP Paribas, Crédit
agricole, Société générale, BPCE et Crédit
mutuel) ont connu une année 2022

« radieuse » (expression du cabinet Bartle) avec
près de 30 milliards de bénéfices, en gros le
même chiffre qu’en 2021, qui était déjà une
année record. Paribas (qui engrange à elle seule
10 milliards) annonce sans plus attendre que ses
résultats pour 2023 seront encore supérieurs à
ceux de 2022. On pense, pourquoi ?, à ce qu’écri-
vaient les frères Goncourt dans leur journal  :
« Au fond, les financiers ne sont que des voleurs
qui ont acheté près du gouvernement le droit de
voler. » µ

Gérard Streiff

Avec les peuples de Turquie 
et de Syrie (pp. 2 et 8)

Vidéo
Gagnons le
retrait de la
réforme des
retraites !
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Retraites

Prochaines étapes
les 16 février et 7 mars

souscription.pcf.fr
https://www.youtube.com/watch?v=Z9oKNU2hgTs
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS

En raison du mouvement social du jeudi 16
février le colloque "La différenciation au
service du développement et de l’égalité
républicaine" est reporté au 29 mars 2023.

17 février, à partir de 18 h : Réunion
publique « Crise de l’énergie, comment en
sortir ? », avec Jean Pugens et Valérie
Gonçalvès. Salle du Foyer, Centre Regain,
Sainte-Tulle (04)
26 février, à partir de 10h30 : Cérémonies
en hommage aux fusillés de Nantes, square
Jean-Moulin puis place Salengro et
cimetière Saint-Paul, Rezé (44)
26 février, à partir de 20h30 : Conférence-
débat de Patrick Le Hyaric « Gagner la
paix. Pour une sécurité humaine globale ».
Maison de retraite protestante, Montauban
(82)
4 mars, à partir de 12 h : Repas d’hiver
des sections de Dordogne et Gironde, 17 €.
Réservations au 07 88 23 52 66. Salle des
Fêtes, Lamothe-Montravel (24)
4, 5 et 11, 12 mars : Congrès des sections

12 mars : Banquet de la Dépêche de
l’Aube : choucroute au champagne,
tombola, animation dansante… Repas
complet 25 €. Réservation au 0325733282.
Salle des Fêtes de St-Julien-les-Villas (10)
18, 19 et 25, 26 mars : Congrès des
fédérations
7, 8, 9 & 10 avril : CONGRÈS NATIONAL

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE

MEETING unitaire NUPES contre la
réforme des retraites, à Avignon (84), le 10
février

DÉBATS « Électricité : bien public ou profits
juteux pour le privé ? », avec Yves
Cimbolini, Denis La Spesa et Patrick Santo,
à Cannes La Bocca (06), le 8 février ; sur la
réforme des retraites, animé par Dominique
Watrin, ancien sénateur du Pas-de-Calais,
à Rouvroy, Angres, Méricourt et Boulogne-
sur-Mer (62), les 8, 9, 10 & 14 février

Pour faire connaître vos initiatives, 
faites le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Cliquez pour partager le dessin

APPEL AUX DONS (Séisme Kurdistan)
En accord avec les organisations
démocratiques turques et kurdes, les
dons sont à envoyer à l’association
« France Kurdistan » dont les
coordonnées bancaires sont accessibles
via ce lien.
France-Kurdistan a, à plusieurs reprises,
conduit des missions de solidarité et
transmis des dons de particuliers et
d’institutions publiques.
Vos dons peuvent faire l’objet d’une
déduction fiscale.

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=3534337973553790&id=100009328659560
https://assets.nationbuilder.com/pcf/pages/15480/attachments/original/1675954675/Rib_FranceKurdistan.jpg?1675954675
https://assets.nationbuilder.com/pcf/pages/15480/attachments/original/1675954675/Rib_FranceKurdistan.jpg?1675954675


Le gouvernement dit que son projet permettra d’« améliorer la
prise en compte de la pénibilité » au travail. Ces déclarations
sont en contradiction avec la politique menée depuis 2017

puisque les dispositifs existants ont été affaiblis par l’arrivée au pou-
voir d’Emmanuel Macron.
En effet, la loi Touraine de 2014 avait allongé progressivement la durée
de cotisation à quarante-trois annuités. Mais elle avait aussi créé le
Compte personnel de prévention de la pénibilité (C3P). Ce dispositif non
rétroactif permettait aux salariés exposés à des conditions de travail
éprouvantes d’accumuler des points pour financer des formations, un
temps partiel sans baisse de salaire ou un départ à la retraite jusqu’à
deux ans plus tôt. À l’origine, le C3P prenait en compte dix facteurs de
risques :
- Les « contraintes physiques marquées » : manutention manuelle de
charges, postures pénibles, vibrations mécaniques ;
- L’« environnement physique agressif » : agents chimiques dangereux,
travail en milieu hyperbare, températures extrêmes, bruit ;
- Les « rythmes de travail » : de nuit, en équipes successives alter-
nantes, répétitif.
Ces facteurs sont qualifiés selon des seuils réglementaires de temps et
d’intensité. Par exemple, un salarié pouvait faire reconnaître le bruit
comme facteur de pénibilité si son niveau d’exposition quotidienne (huit
heures) atteint 81 décibels en moyenne six cents heures par an.
Ces facteurs de risque ont été réduits par Macron en 2017. Emmanuel
Macron avait déclaré devant le patronat, lors de la campagne présiden-
tielle, en mars 2017, « je n’aime pas le terme de pénibilité, donc je le
supprimerai ». ès son accession au pouvoir, le C3P a été remplacé par le
Compte professionnel de prévention (C2P). Le gouvernement ne s’est pas
contenté de supprimer le mot « pénibilité », il a aussi réformé son finan-
cement et retiré quatre facteurs de risques : le port de charges lourdes,
les postures pénibles, les vibrations mécaniques et les risques chi-
miques. y a donc moins de bénéficiaires depuis la réforme de la pénibi-
lité de 2017, particulièrement moins d’ouvriers.
Dans la majorité des cas (61 %), les demandeurs utilisaient leurs points
pour partir plus tôt en retraite : une possibilité ouverte seulement aux
salariés âgés d’au moins 55 ans et pouvant avancer le départ de deux
ans au maximum. C’était pour eux le principal intérêt de cette possibi-
lité.
Plutôt que de réintégrer les quatre facteurs de risques supprimés au
C2P, le gouvernement a choisi d’insérer trois « risques ergonomiques »

(port de charges lourdes, postures pénibles, vibrations mécaniques) au
sein d’un nouveau Fonds d’investissement dans la prévention de l’usure
professionnelle doté d’un milliard d’euros pour 5 ans et le déplafonne-
ment des points du C2P. Ceci n’ouvre aucun droit à une retraite anticipée.
Jusqu’ici, un salarié ne pouvait cumuler plus de cent points au cours de
sa carrière (soit vingt-cinq ans d’exposition à un facteur ou douze ans
et demi pour plusieurs facteurs). La réforme prévoit de supprimer cette
limite. C’est une mesure à double tranchant, car peut envoyer le message
que la durée d’exposition n’est pas grave puisqu’on va gagner des points.
Mais on ne cumule pas sans conséquence sur la santé.Dans cet esprit, le
gouvernement veut aussi renforcer le suivi médical des salariés exposés
aux facteurs de risques ergonomiques en créant une visite obligatoire
de fin de carrière, à 61 ans, de favoriser un départ anticipé dès 62 ans
à taux plein pour ceux qui ne sont pas en mesure de continuer de tra-
vailler.
Actuellement, le dispositif de retraite anticipée pour incapacité perma-
nente d’au moins 10 % à la suite d’un accident du travail ou d’une mala-
die professionnelle donne droit, sous certaines conditions, à une retraite
à taux plein à 60 ans. Ce départ anticipé sera donc repoussé de deux ans
avec la réforme des retraites.
On s’éloigne de la définition légale de la pénibilité qui mentionne des
risques professionnels « susceptibles de laisser des traces durables,
identifiables et irréversibles sur sa santé », et non des incapacités déjà
avérées. 

En conclusion, on passe d’un droit reconnu à une appréciation conjonc-
turelle. Les médecins du travail déclarent que ce n’est pas à eux de pren-
dre ces décisions de mise en retraite. Ils seront d’ailleurs bien dans
l’impossibilité de traiter ces dossiers compte tenu de la pénurie de pro-
fessionnels dans le domaine de la médecine du travail. µ

La nouvelle réforme ne résout en rien la question de
la pénibilité au travail : elle l’aggrave

Photo : Guillaume Carré
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RETRAITES

Cette lettre 
d’info, 
élaborée 

par les membres 
du groupe de 
travail constitué 
dans le cadre 
de la brochure 
éditée  
sur les retraites, 
proposera des 
argumen- 
taires,des 
articles, pour 
aider à la 
 bataille  
des idées.  
Alors que la 
contre-réforme 
gouvernementale 
est massivement 
rejetée,  
la question de 
l’avenir de notre 
système du 
retraites, mais 
aussi les enjeux 
liées au travail, 
sont au cœur des 
préoccupations 
du plus grand 
nombre. C’est 
un débat 
essentiel pour 
l’avenir politique 
et social. Il 
en va aussi 
d’une urgence 
démocratique. 
Ne pas hésiter 
à nous faire 
connaître vos 
propres analyses, 
vos initiatives.

 

Les chiffres publiés sur la fortune 
des très riches donnent le vertige. 

de notre régime de retraites pa-
raissent bien modestes…
Mais Bernard Arnault n’est pas seu-
lement un « riche ». C’est un capita-
liste. Les 200 milliards qu’il possède, 
paraît-il, ne sont pas les revenus qu’il 
a touchés au cours de l’année 2022. 
C’est une évaluation de sa participa-
tion dans le groupe LVMH et de ses 

titres, ces actions représentent des 
ateliers, des usines, des magasins, 
des banques… où des salariés tra-
vaillent et produisent des richesses. 
C’est en pompant sur ces richesses 
que Bernard Arnault et les autres 

accumulent leur fortune. Leur pro-
blème – et, malheureusement, ils en 
font celui de toute la société – c’est 
qu’il leur en faut toujours plus ! C’est 
la loi du capital, autour de laquelle 
toute notre économie est organisée.
Par exemple, il n’y a pas si longtemps, 
la fortune de Bernard Arnault était 
« seulement » de 100 milliards. Pour 
en  tirer un rendement de 10 %, il fallait 
prélever 10 milliards d’euros sur les ri-
chesses créées par les salariés. Pour 
avoir le même rendement avec 200 
milliards de capital, il faudra préle-
ver 20 milliards, deux fois plus. Plus le 
capital s’accumule, plus les « riches  » 
deviennent « riches », plus s’imposent 
l’obsession de la « baisse du coût du 
travail », la précarisation des emplois 
pour peser sur la masse salariale, 
l’austérité budgétaire contre les dé-
penses en faveur des services pu-
blics… et l’obstination à comprimer 

-
cement de la Sécurité sociale et des 
retraites.
Au lieu d’utiliser les gains de produc-
tivité pour réduire le temps de tra-
vail et pour payer les pensions des 
retraités de plus en plus nombreux, 
les groupes capitalistes s’en servent 

pour supprimer des emplois, en re-
jetant les travailleurs dans le chô-
mage et la précarité. Aujourd’hui, un 
quart des personnes en âge de tra-
vailler sont frappées par le chômage 
ou le sous-emploi ! Mais tout cela ne 
fait que freiner la progression des ri-
chesses et rendre sans cesse plus in-

C’est cette logique délétère qui 
pousse Emmanuel Macron à s’obsti-
ner dans sa réforme contre la volon-
té des trois quarts des Français. C’est 
elle qui a produit la succession des 
mesures qui ont dégradé les droits 
des salariés et la situation des retrai-
tés depuis trente ans. Et la Cour des 
comptes annonce déjà que le report 

qu’il faudra encore d’autres réformes 
ensuite !
Le PCF propose de faire prévaloir pro-
gressivement une autre logique, en 
actionnant tous les leviers qui aide-
ront les salariés à prendre du pouvoir 
sur l’utilisation de l’argent pour chan-
ger les buts et les critères de la ges-
tion des entreprises. Désintoxiquer les 

-
nanciers, qui ont atteint 385 milliards 
en 2021. Et surtout les emmener vers 
un chemin de création saine de ri-
chesses, en augmentant les cotisa-
tions patronales et en les modulant 
pour les pousser à développer l’em-
ploi, la formation, et donc la création 

Avec 5 millions d’emplois supplé-
mentaires, on obtiendra ainsi assez 
d’argent pour augmenter les salaires, 
prélever davantage de cotisations, et 

-
penses supplémentaires que néces-
sitera la mise en place d’un système 
de retraites digne du XXIe siècle.
Ces propositions rejoignent l’appel 
lancé le 18 janvier dernier par soixante 
personnalités très diverses, rejointes 
depuis par beaucoup d’autres. On 
peut consulter et soutenir cet ap-
pel à cette adresse : https://frama-
forms.org/retraites-une-autre-re-
forme-1674048256

Infos retraites
Lettre à l’initiative du collectif de travail sur la réforme des retraites · n°1
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En début de matinée, Il s'est rendu à la rencontre des salariés de
GRDF à Alfortville avant de rejoindre l'Assemblée nationale pour
le début du travail législatif sur la réforme des retraites et avant

de revenir au Kremlin-Bicêtre pour le désormais traditionnel débat
public avec la population.
L'agence GRDF d'Alfortville est composée d'environ une soixantaine de
salarié·e·s qui assurent la continuité du service public sous forme de
délégation. Ils assurent la maintenance et l'entretien du réseau sur le
département du Val-de-Marne.
Alors que les industries électriques et gazières profitent de la flambée
des prix de l’énergie, GRDF est une des rares entreprises de la branche
à ne pas concéder de revalorisations salariales décentes. 
Le salaire d’un gazier, chez GRDF dépend d’une grille qui est obsolète
depuis des dizaines d’années. Aujourd’hui, un gazier niveau bac est
embauché à 5 % au-dessus du Smic. Ils ne peuvent prétendre gagner
plus qu’à l’aide de primes, d’indemnités supplémentaires ou en prenant
des astreintes. Mais tout ce salaire périphérique ne compte pas pour
leur retraite.
Par exemple, les agents de GRDF ont du mal à comprendre que les 10
plus grosses rémunérations puissent représenter une masse salariale
de plus de 3 millions d'euros, et qu’aucune mesure décente ne soit pro-
posée pour les plus de 11 000 agents.
GRDF génère d’importants dividendes pour soutenir Engie à qui elle
appartient en majeure partie. De toutes les filiales du groupe, elle est
celle qui fait remonter le plus de dividendes : environ 518 millions d’eu-
ros pour l’année 2022.  
Après plus de six semaines de mobilisation et autant de jours de grèves
pour certain·e·s, la direction de GRDF, sous le contrôle du groupe ENGIE,
a été contrainte de négocier une issue à ce conflit.
En résumé, toutes les gazières et les gaziers, quels que soient leurs col-
lèges d’appartenance, percevront, à compter du mois de janvier, un com-
plément salarial mensuel compris entre 50 ¤ (plancher minimum) et 87 ¤,
permettant une augmentation mensuelle de 200 ¤ minimum sur l’année
2023 ! D’ores et déjà, la question de la pérennité de ce complément sala-
rial sera abordée dans la négociation sur les mesures salariales 2024. 
Les salarié·e·s ont également pu partager avec Fabien Roussel leurs dif-

ficultés quotidiennes dans la réalisation de leurs missions : les ques-
tions de l'égalité de traitement femmes/hommes, notamment sur les
astreintes auxquelles les gazières ne pourraient pas avoir accès dans
leurs activités, les problématiques de la sous-traitance et des questions
de sécurité qui parfois ne sont pas assurées dans de bonnes conditions
par manque de formation des salariés délégataires, ou encore de la noci-
vité de certaines missions dans des bâtiments vétustes dégageant de
l'amiante et d'une absence d'équipement adéquate pour leur protection.
Ils ont également rappelé leur attachement à leur entreprise et au rôle
de cette dernière pour un service public de l'énergie de qualité pour la
population qui pour eux est le cœur de leur engagement quotidien.
Au Kremlin-Bicêtre, 400 personnes se sont réunies pour rencontrer
Fabien Roussel, accueilli par le secrétaire fédéral du PCF Özer Öztorun
et par le maire Jean-Luc Laurent, ainsi que par des élu·e·s communistes
et progressistes du Val-de-Marne et par le Mouvement jeunes commu-
nistes de France.
Après une courte introduction, Le secrétaire national du PCF a répondu
aux questions de la salle et entendu le témoignage de gaziers et d'AESH
rencontrés le matin. De nombreux corps de métiers étaient représentés
et ont pris part aux discussions. Une vingtaine de questions ont été
posées
Fabien Roussel a répondu notamment sur la réforme des retraites, por-
tant le besoin d'élargir la lutte et de mettre en cohérence les dimensions
locales et nationales pour renforcer la mobilisation. Avec 80 % de Fran-
çais opposés à la réforme, même les arguments techniques sur le finan-
cement ne prennent plus : on prétend que les caisses sont vides alors
que le budget de la défense est augmenté de 12 milliards d'euros. Il a
réaffirmé que pour des retraites dignes à 60 ans, il faut faire cotiser le
capital. Des moyens pour financer une réforme des retraites de progrès
social existent : passage aux 32 h, augmentation des salaires, égalité
salariale réelle entre hommes et femmes... Ces mesures apporteraient
des ressources importantes pour la Sécurité sociale.
F. Roussel a ensuite indiqué les exigences des communistes pour la
retraite : le départ à 60 ans, à taux plein, et pas une pension en dessous
du Smic. Il a ajouté que les années d'études et de formation au long de
la vie devaient être comptées dans le calcul des annuités.

Il est également revenu sur l'augmentation des charges et exigé des
bailleurs qu'ils trouvent des solutions pour ne pas faire peser sur les
locataires la hausse du prix de l'énergie. Il a rappelé que l'augmentation
des prix est avant tout le résultat de la privatisation et du marché euro-
péen de l'énergie : un MWh produit pour 42 ¤ s'échange jusqu'à 500 ¤
sur le marché. Il est urgent de revenir à un grand pôle public de l'éner-
gie.
Interrogé sur la guerre en Ukraine, le secrétaire national a pu redire que
le PCF dénonce l'invasion de l'Ukraine par la Russie, mais aussi l'attitude
de l'Otan et ses responsabilités dans la guerre : l'Otan a poussé à ce
qu'aucune solution diplomatique n'émerge depuis 2014. Il a rappelé que
tout en défendant la souveraineté de la nation ukrainienne, le PCF s'op-
pose à l'envoi d'armes offensives en Ukraine et exige des actions pour
un cessez-le-feu et une résolution pacifique du conflit.
Questionné sur la réintégration des personnels de santé non vaccinés,
il a indiqué que le PCF défendait avant toute chose la science et appelle
à se vacciner et à vacciner massivement. Il a rappelé que les campagnes
de vaccination avaient été une conquête sociale historique de premier
plan. Il a ajouté que l'opposition à la vaccination était le résultat d'er-
reurs de gestion de la crise sanitaire par le gouvernement, et de multi-
ples scandales sanitaires qui ont entamé la confiance, notamment aux
Antilles.
Après ces échanges, Fabien Roussel regagne l'Assemblée nationale, où
se poursuit la bataille contre la réforme des retraites. Les personnes
présentes continuent les échanges autour d'un pot fraternel.
La soirée a permis notamment deux adhésions, et des contacts pris par
le biais de la pétition sur la réforme des retraites. µ

Tristan Lecointe et Pierre Chauvin
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Lundi 6 février, Fabien Roussel était présent dans le Val-de-Marne dans le
cadre de son tour de France à la rencontre du monde du travail et pour un
débat sans tabou avec les Val-de-Marnaises et Val-de-Marnais. 

Tour de France de Fabien Roussel

L’étape Val-de-Marnaise



Plusieurs débats ont animé la dernière commission nationale Éner-
gie. Dans le cadre du congrès, les camarades de la commission
ont produit une contribution collective sur l’énergie pour alimen-

ter les débats. Elle est disponible sur le site du 39econgrès
https://assets.nationbuilder.com/pcf/pages/15348/attachments/origi-
nal/1674637000/Commission_%C3%A9nergie.pdf?1674637000
Nous avons fait un point sur le colloque international organisé par la
Fondation Gabriel-Péri les 17 et 18 mars 2023 au Sénat sur l’énergie
: bien commun de l’humanité.Plusieurs tables rondes avec une diversité
de personnalités sont prévues : l’accès à l’énergie, le marché européen,
les critères de gestion, la propriété et la maitrise sociale de l’énergie,
le rôle de la France et de ses entreprises, la recherche, les technologies,
le partage des connaissances. Le programme complet est disponible via
le lien suivant https://gabrielperi.fr/initiatives/colloques/energie-bien-
commun/- inscription : inscription@gabrielperi.fr
En préalable d’une future négociation, une consultation publique a été
lancée par la Commission européenne sur la refonte du marché européen
de l’électricité. Sujet important compte tenu que l’énergie est très impac-
tée par des directives libérales européennes de toutes sortes qui ont
comme conséquence la concurrence, les privatisations et des prix à la
hausse, une perte de souveraineté. La Suède qui préside le Conseil de
l’Europe commencera les négociations. Notre commission a rencontré les
communistes espagnols qui animent le groupe de travail énergie au sein
du PCE. 
En Espagne, le secteur de l’énergie est complètement privé : les moyens
de production, les réseaux de transport et de distribution également.
S’il existe un tarif réglementé de vente, il est adossé à 80 % sur le mar-
ché.
Nous avons évoqué nos différentes approches sur le mix énergétique, la
planification ; la nécessité d’une maitrise publique et de la fixation des
tarifs. Nous avons bien sûr évoqué le modèle espagnol de « l’exception
ibérique » pour lequel plusieurs voix d’un axe très large se font entendre
en France pour copier ce modèle… En effet, les Espagnols ont obtenu, au
motif de la faiblesse de ses interconnexions avec le reste de l’Europe,
un plafonnement exclusif des prix du gaz utilisé dans les centrales élec-

triques à hauteur de 40¤ MWh. Ceci via une subvention versée par les
consommateurs.
Le PCE constate que ce mécanisme a fortement augmenté la consomma-
tion de gaz de l’ordre de 50 % et donc des émissions de CO2impactant la
nécessaire lutte contre le réchauffement climatique. Ils considèrent que
ce mécanisme ne modifie pas substantiellement la situation actuelle du
secteur de l’électricité dans sa logique libérale et ne baissera pas le prix
de la facture.
Nous avons décidé de poursuivre ce travail commun et de l’élargir à d’au-
tres partis communistes et progressistes en Europe pour réfléchir à
construire une initiative commune.
En France, EDF fait l’objet d’une Offre publique d’achat (OPA) afin « d’éta-
tiser » à 100 % l’entreprise. En même temps, l’Allemagne a décidé de
nationaliser Uniper, l’entreprise gazière en quasi-faillite suite à la
guerre en Ukraine. Si la Commission européenne a approuvé ce plan de
nationalisation par l’État, elle demande des contreparties, notamment
la cession de certaines parties de ses activités, représentant une part
importante de ses revenus. Cette attitude nous fait craindre le retour
du grand projet de démantèlement d’EDF « Hercule » avec des contre-
parties de cession à la clé ! µ

Valérie Gonçalvès
membre du CN
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Oscar Niemeyer aura carte blanche pour la construction du siège du
PCF. Comme en écho du Comité central d’Argenteuil (mars 1966) sur
la liberté de création : « Les communistes sont plus que jamais

convaincus que la création artistique, le partage de l’imaginaire et de la
sensibilité sont indispensables à tous pour faire vivre la démocratie, penser
l’avenir et construire le changement. »
Bien que Niemeyer fasse cadeau de ses honoraires, l’opération reste coû-
teuse. La vente d’immeubles anciens, un prélèvement sur le budget pendant
quelques années, une première souscription qui avait déjà rapporté
1 500 000 F (  1 200 000 ¤) vont permettre de lancer les travaux.
Un prétendu plan d’élargissement du boulevard de la Villette, qui n’a jamais
eu lieu en fait, oblige Oscar Niemeyer à resituer entièrement son projet sur
un espace amputé de 1 200 m2.
Il décide d’implanter le bâtiment dans la partie haute du terrain « ...qui,
situé à côté de son voisin (immeuble HBM), libère le terrain, et sa propre
architecture ». Les lignes courbes du bâtiment dégagent l’espace nécessaire
aux accès verticaux (ascenseurs, gaines, fluides, etc.). Et son projet répond
« à l’exigence d’un immeuble bien protégé avec des entrées discrètes et
facilement contrôlables ».
Ici Oscar Niemeyer innove : « J’ai situé alors le bâtiment à 1,50 m au-dessus
du sol, en créant le système de plans inclinés... qui a permis le grand hall
enterré, facilement accessible (…), le foyer de la classe ouvrière. » L’un de
ses compatriotes parlera d’une « architecture samba qui veut se détacher

du sol, envahir les airs... un message brésilien. »
La construction commence en février 1968. Dès les premiers travaux de ter-
rassement, le chantier est interrompu. En creusant, les ouvriers découvrent
un tunnel qui passe sous l’immeuble voisin. Une entreprise est diligentée :
le sous-sol est littéralement inventorié. Plus de peur que de mal, tout dan-
ger est écarté, le chantier peut reprendre. Mais aux élections législatives
de juin 1968, alors que le PCF récolte 20,14 %, il n’a que 7 % des sièges en
raison du découpage électoral, perdant 39 député·e·s et un apparenté. C’est
une perte financière sèche de trois millions de francs par an (  2 400 000 ¤)
puisqu’à l’époque le PCF conservait 4/5e du traitement de ses parlemen-
taires, principe toujours en vigueur sous des formes différentes.
Le Parti ne peut renoncer à la poursuite des travaux « au risque d’une muti-
lation artistique ». Oscar Niemeyer fait des ajustements pour réduire les
coûts ; décision est prise de scinder le projet initial en deux étapes.
Les travaux durent environ dix-huit mois, et le 2 août 1971, année du cen-
tenaire de la Commune de Paris, en l’absence de Waldeck Rochet, malade,
c’est Georges Marchais qui inaugure le bâtiment.
La direction du Comité central, la documentation et les différents secteurs
de travail s’y installent. Oscar Niemeyer fait cette remarque : « En France,
on respecte davantage le travail de l’architecte. Quand le siège du PCF a été
terminé, Jacques Duclos est venu me voir pour me demander s’il pouvait
conserver, dans le nouvel édifice, un vieux bureau auquel il tenait beau-
coup. »

Le premier Comité central dans les nouveaux locaux se tiendra les 30 novem-
bre et 1er décembre 1971, dans ce qui est aujourd’hui la « salle des confé-
rences ».
Une souscription de masse est lancée à la Fête de l’Humanité de 1971. « Elle
devrait encore nous procurer de trois à quatre millions de francs » selon
Georges Gosnat. Des rendez-vous de la souscription se tiennent dans le
bâtiment et chaque adhérent à la possibilité de souscrire en achetant un
timbre à l’image du siège.
Les travaux de la seconde étape reprendront en 1978. µ

Gérard Pellois
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Cette expulsion montrait la défaite de la diplomatie
française quant à son action pour faire respecter les
droits d’un concitoyen français sur ses terres

natales.
Salah Hamouri poursuit depuis la France son combat pour la
paix et la liberté de son peuple. Cependant, sa liberté d’ex-
pression est remise en cause par des discours de haine.
Cette semaine, une conférence sur Israël et les Territoires,
organisée par la ville de Lyon, où Salah Hamouri était invité
pour raconter son vécu, a dû être annulée sous la demande
de la préfecture à la suite de pressions.
La diplomatie française a été incapable d’obtenir la liberté
de son concitoyen. Maintenant, l’État français semble inca-
pable de lui garantir sa liberté d’expression et cède
aujourd’hui à des intimidations en France, menées par des
partisans et des partisanes de l’annexion des terres pales-
tiniennes par Israël.
Depuis le début de l’année 2023, au moins 41 Palestiniens
ont été tués du fait de l’occupation israélienne. Les raids de
l’armée israélienne et les arrestations des Palestiniens et
des Palestiniennes s’intensifient au même titre que la colo-
nisation s’accélère. 
Nous assistons à une escalade des tensions depuis le début
de l’année, avec d’un côté l’une des armées les plus puis-
santes au monde, et de l’autre un peuple qui ne dispose que
de la solidarité internationale pour se défendre. 
La violence de l’occupation s’intensifie et le régime se durcit
en Israël avec des membres de l’extrême droite sioniste à

des postes clés du gouvernement. 
Malgré ces indicateurs, les relations diplomatiques de la
France avec Israël demeurent inchangées. Emmanuel Macron
a d’ailleurs reçu le Premier ministre israélien début février
sans durcir son discours, seulement en incitant Benjamin
Netanyahou à ne pas prendre des mesures risquant d’ali-
menter l’engrenage de la violence.
Il y’en a assez de cette complaisance de l’État français vis-
à-vis d’Israël ! 
Israël bafoue le droit international, colonise des terres qui
ne lui appartiennent pas, emprisonne des innocents, expulse
des Palestiniens de leur terre, perpétue des crimes de
guerre…
La France doit revoir sa copie et ses relations diplomatiques
avec Israël. µ

Jeanne Péchon
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Le 18 décembre dernier, après des mois d’emprisonnement en détention admi-
nistrative en Israël et des années d’acharnement, l’avocat franco-palestinien,
Salah Hamouri, était expulsé de force de Palestine par les autorités israéliennes.



Le 6 février, un terrible séisme a frappé le sud-est de la Turquie et
le nord de la Syrie. Le nombre de victimes ne cesse d’augmenter,
et au moment où ces lignes sont écrites on dénombre plus de

33 000 morts, dont plus de 20 000 en Turquie et près de 4 000 en Syrie.
Des villes ont été entièrement ou partiellement détruites, les voies de
transport disloquées, tandis que les canalisations ont explosé.
Dans le contexte actuel, même si les chances de retrouver des survivants
s’amenuisent, l’heure est à la mobilisation, comme l’a souligné le Parti
démocratique des peuples (HDP), pour déployer tous les dispositifs
d’aide et de secours, d’autant que la crise humanitaire menace désormais
des millions de personnes qui peinent à se nourrir, à se chauffer ou à se
loger.
Cela n’empêche pas aujourd’hui les populations d’exprimer leur colère,
notamment en Turquie, face à l’absence de coordination, la désorgani-
sation des services et la lenteur de la réaction gouvernementale, alors
que l’aide afflue de toutes parts. Les représentants du pouvoir doivent
faire face à des explosions de rage, plus particulièrement dans les villes
moyennes et les villages abandonnés à leur sort. Si tout le monde est
maltraité par les autorités, l’État islamo-conservateur opère à nouveau
une discrimination à l’égard des Kurdes, déjà sous la férule du régime.
À Diyarbakir, placé sous administration de l’État après l’éviction des co-
maires démocratiquement élus, ni le gouvernorat, ni la mairie n’ont
manifesté leur soutien ou leur compassion à la population.
Le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), avec un sens élevé des res-
ponsabilités, a décrété une cessation des opérations militaires et a
appelé à une mobilisation. Face aux défaillances et à l’abandon par l’État,
la société civile kurde est obligée, comme toujours, de prendre le relais,
dans le froid et en l’absence d’eau et d’électricité.
Alors que les critiques et l’indignation remplacent progressivement le
deuil, la population surmonte la peur de la répression et s’en prend
directement à R.T. Erdogan à trois mois des prochaines échéances élec-
torales. Celui-ci, comme à son habitude, multiplie les promesses déma-
gogiques et menace «  les quelques personnes malhonnêtes et
déshonorantes » qui expriment leur écœurement. Douze d’entre elles
ont déjà été arrêtées. En coupant le réseau social Twitter, qui permettait
l’organisation de la solidarité, en contrôlant les circuits humanitaires
ou en déclarant l’état d’urgence au lieu de l’état de catastrophe natu-
relle, R.T. Erdogan entend reprendre les choses en main, car il craint que

la population ne se retourne contre lui.
Et les motifs ne manquent pas ! La situation économique est catastro-
phique. Le capitalisme turc s’est incarné dans des centres commerciaux
et un mode d’aménagement urbain spéculatif qui ne respectait pas les
normes antisismiques. Si la bourgeoisie anatolienne, soutien incondi-
tionnel du régime, s’est enrichie, le peuple turc est sous les gravats.
Par ailleurs, la répression contre l’opposition démocratique, notamment
le HDP menacé d’interdiction, s’est accrue ces dernières années. R.T.
Erdogan, qui concentre les pleins pouvoirs, s’est allié avec l’extrême
droite (MHP) qui apporte un réservoir de voix et de forces paramilitaires,
véritables escadrons de la mort, coupables d’assassinats de dirigeants
kurdes et impliqués dans des trafics mafieux. L’État turc est de ce fait
paralysé et fragmenté, imposant une véritable terreur blanche en
interne comme en externe.
Les Kurdes de Turquie en font les frais. Leurs militants, leurs maires et
leurs parlementaires, dont S. Demirtas, sont destitués et emprisonnés

à la suite de procès iniques, dont celui dit de « Kobané ». R.T. Erdogan
s’est aussi fixé comme objectif prioritaire de détruire le Kurdistan
syrien. Il a pris pied au nord de la Syrie en annexant le canton kurde
d’Afrin, soumis à un véritable nettoyage ethnique et transformé en « dji-
hadistan », puisqu’il abrite désormais ses supplétifs de l’État Islamique
ou d’Al Qaïda. Véritable organisateur et bailleur de fonds des forces dji-
hadistes pour combattre les Kurdes, R.T. Erdogan se rêve en maître d’un
monde en ruine.
Afin de conforter ses forces dans cette sale besogne, avec le soutien de
V. Poutine, R.T. Erdogan tente désormais de renouer avec Bachar al-
Assad qu’il entendait chasser du pouvoir il y a encore peu. Véritable
force milicienne et prédatrice, le régime syrien, lié à une clique qui ne
sert que ses intérêts, impose une tyrannie barbare à son peuple pour
mieux assurer sa durabilité. Ce conflit a fait 500 000 victimes, 12 à 13
millions de réfugiés ou de déplacés sur 22 millions d’habitants.
Avec le tremblement de terre, la population syrienne peine à avoir accès
à une aide internationale minimale en raison des sanctions. La popula-
tion qui vit un état de guerre permanent est elle aussi abandonnée à
son sinistre sort. Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), les
risques sanitaires sont considérables en raison d’une présence désor-
mais endémique du choléra.
Ces régimes militarisés assomment et répriment leur société.
Aujourd’hui les peuples de Turquie et de Syrie ont besoin de solidarité,
notamment financière. Afin que l’aide ne soit pas détournée comme ce
fut le cas lors du séisme de 2011 à Van (Kurdistan de Turquie) nous vous
invitons à faire vos dons, en accord avec les organisations kurdes de
France, à l’association « France-Kurdistan » qui a une longue expérience
de la solidarité. Elle est venue en aide aux réfugiés yézidis en 2014, à
ceux de Kobané (2015) et du camp de Lavrio (2022). Vous trouverez les
références bancaires ci-dessous. µ

Pascal Torre
responsable-adjoint

du secteur international du PCF
chargé du Maghreb et du Moyen-Orient
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